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sérieusement et avec diligence d'un Canadien en difficulté que ce l'est pour le chef de mission de préparer 
soigneusement la visite d'une délégation officielle. 

En général. les visiteurs sont satisfaits de l'aide qu'ils reçoivent dans nos missions. Il peut leur arriver 
cependant de soumettre des demandes déraisonnables par rapport aux moyens dont dispose la mission. Les 
membres du personnel doivent alors user de discrétion, de jugement et de bon sens pour résoudre ces cas. 
Lorsqu'une demande risque de donner lieu à un usage abusif des ressources du gouvernement canadien 
parce qu'elle est susceptible d'entraîner, par exemple, des dépenses non autorisées, le fonctionnaire devra 
expliquer avec tact la situation au requérant et au besoin porter son cas à la connaissance de l'Administra-
tion centrale. 

2.4 Discrimination 

L'article 12 de la Loi sur remploi dans la fonction publique interdit toute discrimination fondée sur le sexe, 
la race, l'origine ethnique, la couleur ou la religion dans la sélection des employés, et les Pratiques loyales 
en matière d'emploi, incorporées au Code canadien du travail, s'appliquent aussi aux fonctionnaires. La 
Direction de l'anti-discrimination créée au sein de la Commission de la fonction publique est chargée 
d'examiner les allégations de discrimination dans la fonction publique. Mise sur pied en vertu de la Loi 
canadienne sur les droits de la personne, entrée en vigueur le 1° mars 1978, la Commission canadienne 
des droits de la personne a notamment été chargée de s'occuper des plaintes fondées sur des actes 
discriminatoires commis à l'étranger ou au Canada à l'égard d'un citoyen canadien ou d'une personne 
admise au Canada pour s'y établir en permanence. La Commission a le pouvoir de faire enquête sur toute 
plainte de ce genre et il lui incombe de prescrire des mesures correctives ou de veiller à ce que soient prises 
les mesures judiciaires qui s'imposent. Dans leurs rapports avec leurs collègues et le grand public, qu'il 
s'agisse de Canadiens ou des habitants de l'endroit, les employés doivent éviter d'agir ou de donner 
l'impression d'agir de façon discriminatoire. 

2.5 Habillement et tenue 

Les normes jadis rigides en matière d'habillement et de tenue sont aujourd'hui beaucoup plus souples et les 
gens peuvent s'habiller de façon plus personnelle. Au Canada, la conduite à adopter à cet égard est 'irisée 
au bon jugement des employés qui cependant doivent garder présent à l'esprit la nature de leur travail. Par 
contre les employés en mission à l'étranger doivent comprendre que les moeurs en matière d'habillement 
et de tenue au Canada ne correspondent peut-être pas à celles du pays hôte, et qu'à titre de représentants 
du Canada ils auront peut-être à se plier à des moeurs plus conservatrices. Des lignes directrices leur seront 
fournies à cet égard dans le cadre des programmes d'orientation et de préparation aux affectations. En outre, 
le chef de mission, en consultation avec le Comité de gestion de la mission, leur fournira des conseils et 
leur expliquera les coutumes de l'endroit. 

2.6 Relations et comportement personnels 

À l'étranger, l'employé doit veiller à ce que son comportement et celui des membres de sa famille qui 
l'accompagnent ne ternissent pas l'image du Canada ou de la mission. Cela étant, et compte tenu du fait 
que les jugements portés en la matière sont dans une certaine mesure subjectifs, l'employé et les membres 
de sa famille doivent être attentifs tant aux susceptibilités canadiennes qu'à celles du pays d'accueil, et 
éviter toute imprudence ou comportement susceptible de prêter le flanc à la critique. 

Par conséquent, il incombe à l'employé d'informer son chef de mission ou le ministère employeur si des 
problèmes d'ordre personnel surgissent. L'employé peut être assuré que la question sera traitée en 
confidence et avec bienveillance, mais il doit comprendre que les problèmes de cette sorte peuvent influer 
sur les décisions concernant l'habilitation sécuritaire d'un employé, sa permutabilité ou ses possibilités 
d'affectation dans certains pays. Voir aussi le chapitre 9, Programme d'aide aux employés. 

2.7 Mariage et union libre 

Par union libre, on entend la situation d'un homme et d'une femme qui vivent ensemble comme mari et 
femme sans être nécessairement mariés. 
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